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I.yon, le 5 novembre 1848. 

L'Assemblée a commencé la révision de la Constitution. Ce 

travail marchera rapidement, car la majorité paraît décidée à 

-pousser les amendements, à voter au pas de course ; quelque 

nressée qu'elle soit d'en finir, de clore la discussion , de pré-

senter à la France son pacte social, il lui faudra bien cepen-

dant faire quelques haltes dans cette marche trop rapide, s'ar-

rêter à quelques questions importantes dont la solution ne 

satisfait pas complètement ou qui n'ont pas été traitées avec 

assez de maturité. 

Qu'on ne se plaigne pas d'un peu de retard, il vaut mieux 

gagner un bon article de loi que de gagner un jour, une 

séance. 

fi. Félix Pyat 1 a dit avec vérité : le droit au travail est aussi 

un prétendant à la présidence de la République, et il importe 

de peser ses droits. Quelque difficile que soit la solution de ce 

problème, il ne faut pas méconnaître que cette solution est la 

lâche de la révolution de Février; ne pas l'entreprendre, ce 

serait oublier le devoir imposé par le triomphe, car le succès 

a ses devoirs comme la lutte. 

L'insurrection de juin a été le fait le plus déplorable de no-

tre époque; elle est venue arrêter la marche de la révolution, 

clic l'a fait rétrograder ; elle a épouvanté beaucoup d'esprits, 

mis la République en péril, moins parle combat des barrica-

des qu'en faisant douter de la possibilité d'asseoir cette forme 

gouvernementale ; elle a ramené l'opinion vers des hommes du 

passé, elle a-rendu possible l'élection de certains d'entre eux 

qui doivent être très étonnés de se trouver les représentants du 

peuple, bien qu'ils n'aient été toute leur vie que les serviteurs 

dévoués de la monarchie. Mais plus celte insurrection a fait 

courir de dangers à- la République, moins celle-ci doit mécon-

naître la leçon qu'elle comporte. Les ouvriers ont pris pour 

devise ces mots profonds: Vivre en travaillant ! Nous en sup-

primons la fin, car il ne faut songer ni à combattre, ni à mou-

rir. Les ouvriers veulent vivre en travaillant, et ils ont raison ; 

le pouvoir doit s'efforcer de leur assurer ce travail indispensa-

ble a l'existence, il doit tendre surtout à en faire répartir équi- j 
tablement les produits. 

Nous ne nous égarons point dans les excentricités de l'éga-

lité des salaires, dans les rêves dont on a malheureusement 

bercé les imaginations; mais, nous le disons avec une conviction 

profonde, le sort des travailleurs peut être amélioré, il doit 

l'être. La révolution n'aurait point de signification si elle ne 

marchait pas à ce but. Nous savons bien que des prétentions 

exagérées s'élèveront, mais c'est en donnant satisfaction à cel-

les qui sont légitimes qu'on fera taire celles qui ne le sont pas. 

Les paroles de M. Grandin nous ont vivement émus; se re: 

penlir presque d'avoir voté les trois millions demandés par le 

pouvoir pour favoriser les associations! Mais peut-on s'abuser 

au point de ne pas voir que l'association est la forme que doit 

aujourd'hui revêtir le travail, la forme qui en transformera pa-

cifiquement les conditions? Ce n'étaient pas troismillions qu'il 

eût fallu demander , mais une somme plus considérable qui , 

répartie avec intelligence , eût permis de fonder de véritables 

manufactures , de supprimer des intermédiaires nécessaires 

aujourd'hui dans le morcellement de l'industrie, mais ruineux 

en ce qu'ils enlèvent les bénéfices les plus nets du travail, 

mais fatals si on considère l'industrie d'un point de vue élevé 

et dans ses résultats généraux. 

C'est à l'association que les ouvriers doivent tendre ; c'est à 

la favoriser, à la créer, que le pouvoir doit s'attacher. Diminuez 

de l'armée cinquante mille hommes, et prêtez, appliquez aux 

associations les cinquante millions d'économie que ce retran-

chement vous donnera ; vous aurez fait pour le maintien de 

l'ordre public et du gouvernement républicain beaucoup plus 

que ne feront jamais les bataillons dont vous rendrez les bras et 

les forces à l'agriculture. 

Est-ce que les ouvriers songeront à s'insurger quand ils se-

ront heureux à l'ombre de lois progressives qui garantiront 

tous les droits conquis, protégeront le développement de l'in-

dustrie? Est-ce qu'ils ne sont pas les gardiens les plus fidèles 

de l'ordre ceux dont l'émeute briserait le travail, entraverait la 

production en arrêtant la consommation? Est-ce que les inté-

rêts politiques, intellectuels , matériels de tous ne répondent 

pas de la tranquillité de la société beaucoup mieux que des 

soldats froissés dans leurs affections par la perspective ou la 

réalité d'une lutte sanglante contre les citoyens? 

L'Assemblée Nationale a maintenu sa première rédaction 

sur l'article relatif au droit au travail ; il reste au gouverne-

ment à faire l'application la plus large possible de l'article de 

la Constitution qui lui donne la mission de venir en aide aux 

associations. 

DES EXTIIEPOTS COHHIIMIIV ET I»'C* SÏSTJÎME I»K CRÉDIT. 

(Gc Lettre. — Suite et fin.) 

M. Proudhon , dans ses préoccupations exclusives , n'a 

tenu compte ni du trop grand nombre d'agents employés dans 

la production ou dans le commerce, ni de la concurrence 

anarchique qui résulte nécessairement de ce trop grand nom-

bre, ni de l'ignorance dans laquelle le producteur se trouve 

des vrais besoins de la consommation ; il ne détruit pas les 

pénuries ou les engorgements factices; il ne s'inquiète pas de 

ia fourberie commerciale, de la garantie, de la qualité des pro-

duits; il ne cherche pas à simplifier l'action commerciale, qui 

a tant débordé et envahi qu'on peut presque avancer qu'elle 

emploie autant d'agents que l'industrie. 

Il conserve donc tous les désordres de la production, de la 

circulation el de la consommation. 

En effet, examinons sa banque d'échange, du moins en ce 

qui concerne la fonction commerciale, car nous ne croyons 

pas, jusqu'à nouvelle démonstration (que nous avons sol-

licitée du reste par une lettre récente), que la banque d'é-

change ait puissance de donner, sans garantie, le crédit au 

travail, dans l'état actuel de la société, et surtout avec l'état ac-

tuel des esprits. 

1° M. Proudhon suppose une espèce d'association entre tous 

les acheteurs et vendeurs français, par laquelle ils s'engagent 

à accepter pour tout paiement le papier-monnaie de cette ban-

que d'échange. 

2° La banque d'échange émettra son papier aux conditions 

suivantes : Tout détenteur d'un produit qui prouvera qu'il a 

reçu un ordre d'expédition, et qui prouvera qu'il a fait envoi, 

recevra en échange de cet ordre et de cet avis d'expédition, 

c'est-à-dire, ainsi que cela se pratique aujourd'hui, sur le dépôt 

d'une traite acceptée, le montant de son envoi en papier de la 

banque d'échange, valeur pour valeur. 

5° La banque d'échange ne prélèvera aucun intérêt sur l'a-

vance de ce papier, quelles que soient les conditions de paie-

ment intervenant entre les parties contractantes. 

Ce système de banque appliqué au commerce, c'est-à-dire à 

l'échange des produits, a pour caractère dislinctif de fournir 

du papier-monnaie sans intérêt sur effets à deux signatures. 

A part cette innovation, elle n'a rien qui la distingue des ban-

ques ordinaires, sauf qu'étendant le crédit à toutes les som-

mes, même les plus faibles, elle se trouve moins garantie, vu 

la masse inouïe d'opérations dont aucun jury ne pourra sur-

veiller la marche. 

Si donc un jury d'admission ne peut fonctionner d'une ma-

nière satisfaisante, il est évident que, jusqu'à ce que la société 

soit transformée et devenue complètement loyale et honnête, 

il y aura duperie, il y aura de fausses déclarations de comman-

des et de livraisons, il y aura des pertes, des faillites. 

Or, si cette banque qui par elle-même n'offre aucune ga-

rantie, puisqu'elle n'a point de fonds social, éprouve des per-

tes, qui donc, lorsqu'il y aura liquidation , les supportera? 

Evidemment ce seront les sociétaires. 

Mais si ces pertes devenaient considérables, il serait impos-

sible que la confiance pût se maintenir, et le jour où cette 

confiance serait ébranlée, de nombreux sociétaires ne vou-

draient plus recevoir ce signe d'échange en paiement, malgré 

leur engagement; ils cacheraient leurs marchandises, et alors 

il faudrait inventer tout un arsenal de lois répressives pour 

forcer la circulation. 

Indépendamment de ces chances d'insuccès, il est facile de 

prouver, quant à la question commerciale du moins, que l'ap-

plication de cette banque n'amènerait aucune diminution des 

produits. 

En effet, quand il y a achat et vente, il se passe une de ces 

trois choses : 

1° Ou le vendeur a acheté comptant, et il vend au comptant; 

2° Ou il a acheté à terme, et il vend à terme ; 

5° Ou il a acheté au comptant, et il vend à terme. 

Dans les deux premiers cas, qui sont de beaucoup les plus 

fréquents, il y a réciprocité, et la marchandise n'est point sur-

chargée par le capital. 

Il n'y a que le troisième cas où le capital prélève une au-

baine ou intérêt de 6 0/0 l'an sous le nom d'escompte. 

En établissant une moyenne, on arrive à reconnaître que le 

capital n'augmente peut-être pas les produits par l'intérêt ou 

escompte de plus de I 0/0. 

Il faut donc l'avouer, en ce qui concerne la fonction com-

merciale, l'importance de la banque d'échange serait donc 

loin de ce qu'en attend l'inventeur. 

Pour trouver toute son importance , il faut absolument 

qu'elle devienne commanditaire, qu'elle permette à tout tra-

vailleur de pouvoir acheter de la matière première, se procurer 

.les instruments de travail, trouver des acquéreurs, le tout 

à crédit en avances gratuites. 

Or, cette prétention est tellement exorbitante et en dehors 

des idées reçues, que nous avions cent fois raison de demander 

à M. Proudhon comment il l'entendait; car il faut bien se 

rappeler que l'on doit pouvoir se loger pour rien, avoir des fer-

mes pour rien, avoir des usines, métiers, ustensiles pour rien, 

avoir des matières premières eu avance pour rien. 

Ceci revient à dire qu'il faut que chaque homme se bâ-

tisse une maison, un métier, un ustensile ; il faut, en un mot, 

refaire tout le capital existant et qui s'accumule depuis cinq 

mille ans. 

Car on se trouve en face de ce dilemme : si on veut avoir 

l'avance des instruments de travail pour rien , il faut ou tout 

créer à neuf, ou les arracher par la force à ceux qui les possè-

dent, c'est-à-dire détruire tous les possesseurs actuels et re-

faire à neuf toute une société. 
1 Nous

 savons bien que M. Proudhon ne prétend pas qu'on 

s'empare des propriétés et du capital sans indemnité; il admet 

le remboursement aux possesseurs, mais avec quoi? Avec un 

j travail qui se produira plus tard. Il (aut donc alors que la so-

ciété intervienne pour garantir le dépossédé, car la garantie j donnée par le nouvel occupant n'est pas suffisante. 

> . Mais cela suppose une société parfaitement organisée, et 

c'est justement là la difficulté; car la société n'est pas bien or-
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LE TRIBUITAL 
(Suite. — Voir le Censeur des 27, 28, 50 octobre, 1", 3, A et 5 novembre.) 

Ratisbonne continua: 
— Mais à supposer que l'un de nous, pour complaire à votre sei-

gneurie, voulût accepter le suppliée de ce danger invisible, de cette 
m'ion continuelle avec la mort , son dévouement serait complète-

ment inutile. Ce placard cloué à la poterne du château va l'être de 
mènje à tous les carrefours de la ville, à tous les poteaux des grands 
ene|nins. Quand nous parlerions de lever taxes et impôts, on n'au-

ra nous envoyer promener un peu pour nous apprendre à lire 
arrêt qui nous le défend. Les contribuables resteraient tranquille-

ment assis sur leurs coffres forts en nous riant à la barbe. 

. — Tu as raison, dit l'empereur, calme par cette réflexion. D'ail-
nuri

î tout ceci cache un profond mystère, et nous devrions peut-être 

Porter nos appréhensions les plus vives sur un autre point que l'em-

«rras d'argent, quelque pressant que celui-ci se fasse sentir. Le tri-

m il secret, institué seulement pour répandre de toute part la vigi-
a lce

 des lois , pour faire qu'aucun coupable n'échappe à la ven-

jpmee publique, ce tribunal, après avoir servi le pouvoir souverain 

^ esclave sous nos pères, se montre depuis quelque temps hostile et 

• ,esque menaçant envers notre autorité et celle de nos premiers 
'issaux. 

(..."P^t-on jamais bien pu connaître les principes dominants de 

e(

 p
 société, dans l'ombre où elle se cache, dit le capitaine Warner, 

Peut-on les connaître encore? 

~~ écoutez moi j messeigneurs, dit Wcnceslas. Je n'étais pa& des-

tiné au trône; loin de là, mon frère Rodolphe , qui devait succéder 

à l'empereur Charles, avait déjà les meilleurs fiefs de l'empire, et 

moi, la principauté qui m'était échue en partage était si petite qu'en 

la parcourant tout entière , c'était à peine s'il y avait de quoi pren-

dre appétit pour dîner. J'eus la pensée de me faire recevoir dans la 

société des francs-juges, espérant que leur influence me servirait 

dans les tentatives que je comptais faire pour agrandir mes 

domaines... 

— Quoi! sire, vous avez été... 

— Membre du tribunal suprême, ou peu s'en est fallu. Le princi-

pal siège de celle société, autrefois au centre de la Wcstphalie, est 

maintenaut transporté en Bohême. Je m'y présentai, je subis les 

premières épreuves, je connus les principaux moyens de procéder 

des francs-juges, les signes mystérieux auxquels ils se reconnaissent 

entre eux, ainsi que leur fidélité au serment qui les lie, leur foi en 

l'institution qu'ils soutiennent, enfin les forces morales sur lesquelles 

s'appuie leur puissance. 

— Vrai Dieu ! monseigneur, et jamais un mot de cela n'est sorti 
de votre bouche ! 

— Non. Il y a dans ces secrets mêmes un principe sacré et silen-

cieux. On ne peut, une fois qu'on les connaît, ni les oublier ni les 

divulguer ; ils sont en nous comme les inscriptions gravées sur les 

plaques d'airain et placées dans les tombes, se conservant toujours et 

demeurant toujours cachées. Cette loi de silence est immuable. Ainsi 

moi, mes amis, \ous méconnaissez, ajouta gravement Wcnceslas-

vous savez si je suis buveur, parleur, inconsidéré, emporté. Eh bien ! 

je n'ai jamais parlé de ces secrets ni à vous ni à mes maîtresses ; je 

n'en aurais pas parlé à ma coupe; je n'en aurais rien laissé échapper 

dans mes songes. De plus, il est sans exemple qu'un membre du tri-

bunal secret, même tombé en état de démence, ait divulgue quelque 

chose de ses mystères. 

— Ensuite, sire, qu'arriva-l-il de votre initiation? 

— Rien. Mon frère Rodolphe disparut tout-à-coup du trône et de 

la terre. Il tomba sans doute sous les coups d'un assassin, quoiqu'on 

n ait jamais retrouvé son corps. De sorte que, contre mon atlente et 

contre celle de la nation, qui ne trouva pas, je crois, la surprise 

agréable, je fus appelé au trône. Après mon élévation, je n'appar-

tenais plus a 1 ordre des francs-juges ; mais enfin j'avais pénétré dans 

cette société secrète, j'avais pu juger de son caractère et de ses vues. 

— Llle était alors liée de principes au gouvernement impérial ? 

Lt prête a favoriser ses actes, à s'armer contre ses ennemis... 

Mais a présent tout est changé. Ce tribunal semble faire mépris de 

ma puissance en rendant des arrêts contraires aux miens ; il vient 

se mettre devant les pas de mes grands vassaux pour les empêcher 

d'abuser de leurs privilèges et leur donner des leçons de morale à 
coups de poignard. 

— Et à l'époque où vous connûtes cette institution, sire, rien ne 

pouvait faire pressentir un tel changement? 

— Il se trouvait bien alors sur le banc des francs-juges un vieil-

lard qui, à ce qu'il paraît, avait passé sa vie à parcourir les contrées 

de l'Europe, et faisait de longs discours sur les destins à venir de l'hu-

manité , sur les droits du peuple qui allaient se faire jour et renver-

ser le despotisme, sur la mission des sages qui devaient aider à cette 

marche providentiel le, débitant sous son masque noir je ne sais combien 

de rêveries enfantées par son orgueil et l'affaiblissement de sa raison. 

Mais cet homme était bien vieux alors; les plus anciens des membres 

du tribunal l'avaient toujours vu dans leur sein... Il doit être mort 
depuis long-temps. Dieu merci ! 

— N'importe, son esprit de révolte peut, vivre après lui parmi les 

francs-juges. Leur nombre est formidable, lcurinfiucncc est immense. 



ganisée, il s'en faut de beaucoup, et il est de toute évidence j 

que c'est par cette organisation qu'il faut commencer. 

Quant à nous, nous nions formellement que la banque d'é- ] 

change ait cette propriété organisatrice; nous allons plus loin, | 

nous avançons formellement que lorsqu'un jour la société sera { 

parfaitement organisée, il n'y aura plus besoin ni de b^nqu^e 

d'échange, ni de signe d'échange : tout le commerce dé la 

France et du monde s'opérera par la transposition de quel-

ques articles au grand-livre de chaque commune. 

Mais avant que nous en soyons là, il se passera malheureu-

sement encore long-temps. 

La banque d'échange ne paraît donc pas avoir toutes les 

vertus que quelques-uns en attendent. Il est vrai qu'avec l'en-

gagement d'accepter le papier de cette banque pour tous les 

paiements, les sociétaires contractent l'obligation de n'acheter 

et vendre les produits qu'entre eux. 

Ceci n'est qu'une coalition très légitime, mais qui n'a pas 

besoin de la banque d'échange pour se réaliser; car, en suppo-

santque M. Proudhon n'eût pas imaginé la banque d'échange, 

rien ne s'opposerait à ce qu'un nombre de consommateurs 

s'entendit avec un nombre de producteurs pour l'échange ou 

la consommation. 

Tout ce que nous venons de dire n'est point dit dans un es-

prit mesquin de jalousie et de dénigrement; nous n'hésitons 

point à reconnaître que M. Proudhon a un talent immense , 

que c'est un homme hors ligne; mais, nous ne craignons pas 

de le dire, s'il est un profond analysateur, il résout moins bien 

la synthèse. Il s'entend à signaler le mal, à le décrire, mais il 

est moins heureux à désigner le remède. 

Combien est plus simple et plus efficace l'action des entre-

pôts communaux! Combien surtout cette action est moins dan-

gereuse, en ce qu'elle ne soulève pas les questions irritantes 

de castes ou de droits! 

En effet, si, par la banque unitaire d'état, le crédit est mis 

à bon marché à la portée de tous les délenteurs de valeurs 

quelconques, si l'intérêt payé par les emprunteurs bénéficie à 

l'Etat et lui permet de réduire d'autant les impôts, il en ré-

sulte immédiatement la reprise générale des affaires; de là 

plus grande facilité et baisse des produits, une plus grande 

consommation, partant une plus grande production ayant né-

cessairement pour conséquence la hausse des salaires par 

le manque de bras. 

Cette institution seule eût suffi pour asseoir la situation, 

pour fonder la République sur l'amour des peuples, pour con-

cilier les intérêts. 

Honte à jamais aux politiques exclusifs qui avaient cette ré-

forme sous la main, et qui, par incapacité, ignorance ou lâ-

cheté, n'ont pas su sauver la France, et sont devenus les au-

teurs de tous les désordres qui nous ont déjà affligés et qui 

nous menacent peut-être encore! 

Si la banque unitaire d'état pouvait avoir une aussi immense 

action sur les destinées de la France, les entrepôts communaux 

sont appelés à en avoir une bien plus grande encore. 

Prodigieux abaissement des produits, parla suppression des 

frais qu'entraîne nécessairement aujourd'hui l'organisation ac-

tuelle du commerce. 

Fourberie, fraudes, falsifications rendues impossibles par la 

marque de fabrique, l'expertise, la surveillance. 

Concurrence anarchique remplacée par la concurrence 

émulative, par l'avance faite sur la consignation des produits, 

par la suppression de la spéculation (puisque tous les produits 

se vendraient aux prix marqués par le producteur). 

Faillites impossibles, par la vente au comptant ; le crédit 

d'état, l'échange réciproque des produits rendant inutile la 

vente à terme. 

Liberté, loyauté, garantie, bas prix, retour des capitaux à 

l'agriculture et à l'industrie, admission de tous aux bienfaits 

du travail, ce qui n'est permis aujourd'hui qu'aux riches capi-

talistes. 

Tout cela provient de l'institution des entrepôts com-

munaux. Espérons qu'un avenir très prochain nous fera jouir 

des bienfaits de cette institution. 

Notre prochaine lettre donnera les statuts des entrepôts 

communaux, tels que nous les avons conçus et publiés sous le 

nom d'agences communales. FRANÇOIS COIGNET. 

Le Courrier de Lyon a depuis quelque temps une manière 

de raisonner tout-à-fait piquante. En voici un échantillon : 

« La seule modification importante proposée au projet de 

» Constitution consisterait à exiger pour la présidence un 

» séjour de cinq ans sur le territoire de la France. 

» Cet amendement a, dit-on, pour but d exclure Louis-Na-

» poléon ; mais il aurait aussi pour résultat l'exclusion du gé-

» néral Gavaignae, qui a habité quinze années, presque&aM$ 

» discontinuer, ja terre africaine. » 

Qui se sprait douté, hormis le Courrier de Lyon, qu'un 

brave soldat servant la France snr une terre française pouvait 

être considéré comme ayant perdu sa qualité et ses droits de 

citoyen? Eût-il servi sa patrie, sur une terre étrangère, eii 

pays ennemi,le général Cavaignac aurait-il pour cela démérité 

de la France? Ne serait-ce pas, au contraire, pour tous les 

hommes de cœur, pour tous les bons citoyens, un motif de 

plus de lui témoigner leur estime et leur reconnaissance? 

Mais pourquoi réfuter le ridicule et le grotesque? 

Quand on en est réduit à de pareils moyens d'opposition 

contre un homme, on ne le discrédite pas, on l'honore. 

Décidément le retard de la malle-poste de Paris à Lyon 

passe à l'état normal. Hier et avant-hier elle est arrivée deux 

heures plus tard que de coutume; aujourd'hui elle n'est arri-

vée qu'à onze heures. 

Pour peu que cela dure, dans les temps de neige, nous n'au-

rons le courrier que dans la soirée. 

Le relard d'aujourd'hui ne nous permet pas de donner toute 

notre correspondance de Paris. 

Le courrier de Marseille, versé entre Orange et La Palud, 

est arrivé vers neuf heures. 

Nouvelles d'Autriche. 

Les courriers de Vienne du 2T> et du 27 octobre sont arrivés à la 

fois ; celui du 28 manque encore. Ces deux courriers n'ont apporté 

qu'un très petit nombre de lettres et de journaux qui rectifient et 

complètent les nouvelles que nous avons publiées hier sous toutes 
rése/ves. 

D'après les dernières conventions conclues entre la ville et le gé-

néral Windisch Graetz, l'armistice ne devait définitivement cesser 

que le 2G octobre à midi. Malgré cela, la journée du 25 tout entière 

s'était passée en escarmouches et en canonnades. Les Viennois avaient 

fait des sorties sur différents points , et, au lieu d'attendre les ar-

mées ennemies derrière leurs retranchements, ils s'étaient hasardés 

eux-mêmes au dehors, et, dans leur impatience, ils avaient attaqué 
les troupes. 

Une partie de la légion académique , au nombre de huit cents 

hommes, avait dirigé une attaque contre le camp de Jellachich, et 

paraît avoir réussi en effet à disperser une partie de l'aile droite ; 

mais s'étant laissée emporter trop avant parl'ardeur du combat, elle 

fut obligée de battre en retraite et essuya des pertes. 

Du côte nord-ouest de la ville, vers Nussdorf, les escarmouches ont 

été continuelles; la canonnade n'a pas cessé ; les Viennois ont mis 

le feu à plusieurs maisonsde Nussdorf d'où l'on tirait sur leurs avant-

postes. C'est par le côté nord et par le côté ouest que le général 

Windiseh-Grsetz comptait pénétrer le plus facilement dans la ville ; 

mais c'est là aussi que les Viennois ont concentre leurs principaux 

inoyons de défense. 

Ces escarmouches, provoquées par les Viennois eux-mêmes et qui 

avaient pour résultat de les faliguer sans utilité réelle, ont mis le 

commandant de la garde nationale^ Messenhausser, dans la néces-

sité de faire une proclamation dans laquelle il défend de tirer sans 

ordre des coups de ennon ou des coups de fusil et de gaspiller ainsi 

les munitions. 

D'après les dernières nouvelles, le langage du général Windisch-

Grœtz aurait beaucoup changé ; il avait menacé Vienne d'une attaque 

générale pour le 26, si les conditions draconiennes qu'il prétendait 

dicter à la population n'étaient pas acceptées ; ses conditions avaient 

été repoussées, et le 27 après midi l'attaque générale n'avait pas eu 

lieu. 11 était parvenu au contraire à Vienne une nouvelle proclama-

tion du général, et le style et le Ion de ce document différaient es-

sentiellement de ses proclamations précédentes. 

Il y fart un appel aux bons sentiments de la population viennoise ; 

il s'y plaint des attaques dont ses troupes ont cté l'objet, des fausses 

interprétations données à ses paroles; il cherche à prouver aux Vien-

nois que s'il exige le désarmement du peuple et de la légion acadé-

mique comme première condition de la paix, c'est que, tant que ce 

désarmement n'aura pas eu lieu, il ne pourra se hasarder avec son 

armée dans les rues de la ville, où il serait exposé à de nouvelles 

attaques. Au lieu de la menace, c'est le langage de la persuasion 

qu'il emploie ; ce n'est plus le dictateur sans pitié qui parle, c'est un 

ami qui donne des conseils à des amis égarés. 

A quel motif doit-on attribuer ce changement de langage ? Serait-

ce à la résistance vigoureuse qu'il a trouvée et à laquelle il ne s'at-

tendait pas? Serait-ce au sentiment de l'insuffisance de ses troupes 

pour prendre Vienne de vive force? Ou bien eucore serait-ce à de 

nouvelles démarches qui ont été faites auprès de lui par des memk 

de la diète, et qui lui auraien t ouvert les yeux sur le daneer de*** 
scr les Viennois au désespoir? cPous. 

Nous voyons en effet, par le compte rendu de la séance de Ia>-

du 25 octobre au soir, que le député Piilersdorf avait étéau a««* 

gcnéxal de Wiudisch-Graetz, et qu'il avait eu avec lui une 'V 

conférence, à la suite de laquelle le général autrichien avait'»?
8

"
6 

fcslf <a bonne volonté et même le désir d'entrer en pou-1, ,, 

une Réputation de la diète. lrs<«ée 

Dans la même séance, M. le mipislrc Krauss a rapporté n» 

pi-mce de Windisch-Grœlz l'avait invite à venir le trouver 

quartier-général, qu'il s'y était Tendu en compagnie du dé,
50

" 

Brestl, et que les mêmes ouvertures relatives à l'envoi d'une d 

tation de la dicte leur avaient été faites. Toutefois le prince 

tendait se départir en aucune façon des conditions q.fj|
 ttv

£
i
 îf" 

tées; il consentait seulement à désigner immédiatement les ncr- '
C 

ncs qui devaient lui être livrées. *on" 

Par suite de ces communications, la diète avait rédigé, dan 1 

séance de nuit du 23 au 2G, une nouvelle adresse à l'empereur t 

lui exposer encore une fois la véritable situation des affaires I* 

députés Pillersdorf, Potozky, Fischer et Prato avaient été chargés <U 

la porter eux-mêmes a Ollmutz, et d'en donner communication
 8 

prince de Windisch-Grœlz, en le priant de suspendre les hostiUV-

jusqu'au retour de la dépulation qui rapporterait la réponse, de l'cnf 
pereur. 

Voici deux lettres de Vienne même reçues par la Gazelle à'Auo-

bourg, et qui complètent l'exposé de la situation jusqu'au moment 

auquel s'arrêtent les dernières nouvelles : 

« Vienne, le 26 octobre. 

» Je ne sais si cette lettre vous parviendra, mais je veux à tout ha 

sard vous adresser quelques lignes. En ce moment (il est midi) j
c 

canon retentit d'une, manière violente. Déjà durant toute la inau'néc 

on a entendu le bruit de l'artillerie. Le combat doit être très vif dans 

la Léopoldstadt. Il n'est tombé jusqu'ici qu'une seule bombe dans la 

ville, et elle n'y a causé aucun dommage. Tout est tranquille dans l'a 

ville. Des groupes stationnaient dans les rues, attendant les événe-

ments. Tous les magasins sont fermes, excepté ceux des marchands 

de comestibles, les pharmacies et les cafés. La diète et le conseil mu-

nicipal sont en ce moment en séance. Les esprits sont naturellement 

excités, mais disposés à la conciliation, et je ne renonce pas encore à 

l'espoir de voir conclure une transaction. Les journaux ne paraissent 

pas, car tous les compositeurs et pressiers sont sous les armes. Dieu 

nous protège ! » 

« Vienne, le 27 octobre 1848. 

» Je ne puis encore vous communiquer rien de décisif. La canon-

nade a continué hier, pendant toute l'après-midi et jusqu'au soir, le 

long de la ligne du Tabor, mais sans résultat. Plusieurs bâtiment? 

situés dans le voisinage sont en feu, et le ciel était tout rouge de la 

lueur des flammes à l'entrée de la nuit. La population se sauve du 

faubourg de Léopoldstadt et se réfugie dans la ville, où tout est tran-

quille. Windisch-Graitz a désigné trois personnes qui doivent lui 

être livrées : les généraux Boni, Pulszky et Schùtte. D'après les rap-

ports de Pillersdofd et de Brestl, il a des intentions beaucoup plus 

pacifiques que ses menaçantes proclamations ne donnaient lieu de le 

croire. Hier, Pillersdorf, Potozki, Fischhof et Prato sout partis pour 

Ollmutz, afin de faire à la cour un récit fidèle de la situation
 t

des 

affaires à Vienne. Leur retour est attendu pour cette après-midi 

avec impatience. On n'entend aujourd'hui que très rarement un coup 

de canon. » 

Ce silence du canon dans la journée du 27 a fait croire à Bade , 

d'où la Gazette d'Augsbourg a reçu une leltre de ce jour, que la ville 

avait capitulé, tandis qu'il s'explique parfaitement par les ordres 

qu'à donnés Messenhausser le 18 et par lesquels il a été défendu aux 

Viennois d ailaquer, par le départ des députés pour Olimutz, et par 

la demande l'aile à Sviudiseli^Giœiz de ne pas commencer les hosti-

lités avant leur retour. 

La dernière espérance de paix est dans cette dernière démarche. 

Aura-t-elle réussi ? Nous ne le savons ; mais ce qui nous donne l»u 

d'en douter, c'est que les députés devaient revenir le 27 à Vie nnej, 

et que le courrier du 28 a encore manqué , ce qui n'aurait pas en 

lieu si une transaction avait été conclue, car les communications au-

raient été rétablies. 
 m—. ■ p —i —— 

HfosiveSIes d'Italie. 

TSJIUN, -1er novembre. — La brillante conduite un 5e régiment il Cal-

masino lui a mérité l'honneur de voir attachée à sa bannière la. médaille 

d'argent que vient de lui accorder ie roi. 

A cette occasion, le lieutenant-général commandant la 1" division de 

l'année, Ferdinand de Savoie, a adressé, à ses troupes une proclamation où 

nous remarquons le passage suivant: 

« Soldats ! les forces ennemies divisées entre elles ne pourront vous ré-

sister ; dans leur camp règne la discorde. Vous, soyez unis; observez une 

rigoureuse discipliné, sans laquelle vous ne sauriez mériter le titre de sol-

dats ; écoutez la voix de vos officiers, et vous vaincrez! 

» Quelques glorieux dangers , quelques privations , l'éloignemcnt de vos 

proches , seront largement compensés, par les bénédictions de vos frères 

que vous aurez délivrés de l'esclavage par la gloire de vos armes et l'ad-

miration de toute l'Europe qui observe attentive cette lutte de la liberté 

contre l'oppression étrangère. « 

Voilà pourquoi je vous disais tout-à-l'heure que, sans argent, sans 

armée, sur le point sans doule d'être assaillis de toute pari par des 

rebelles, nous avions peut-être un danger plus terrible à courir : l'op-

position du tribunal suprême. 

— M'est-il permis de donner mon avis dans une affaire de si grave 

importance? demanda le page Edgard, dont les grands yeux bleus 

étincelaient d'ardeur et de fierté. 

— Parle, mon joli page, mon chevalier en miniature, dit son maî-

tre ; si tu es bien jeune pour ouvrir la bouche dans un conseil, je sais 

que l'esprit et le courage ont mûri chez toi comme dans une serre 
chaude. 

— Eh bien ! sire, d'après mon jugement, la question n'est point 

desavoir si la pensée et l'influence du tribunal secret menacent la 

sûreté de l'empire. Dès l'instant que ses membres ont outrepassé leurs 

pouvoirs en poursuivant non plus les coupables que la voix publique 

leur désigne, mais encore ceux qu'il leur plait à eux-mêmes d'incri-

miner ; dès qu'ils ont osé outrager la personne sacrée du souverain 

dans les nobles qui sont les agents de sa volonté, les reflets de sa puis-

sance, il y va de l'honneur de la noblesse et du trône de leur deman-

der compte de cette usurpation. 

— Et de quelle manière ? 

— Quel moyen plus simple y a-t-il que de nous réunir, nous les 

plus fidèles sujets de votre altesse, de parvenir, en battant tous les 

points de la Bohème, jusqu'au lieu où siège ce mystérieux tribunal ? 

Une fois en présence des francs-juges, nous leur parlerions... comme 

il convient à des chevaliers de parler... l'cpée à la main. Nous 

leur apprendrions, s'ils ne le savent pas encore, que l'autorité im-

périale est sacrée ; qu'on doit tout au souverain légitime ; que la re-

ligion est de le servir, l'honneur de le défendre, la vertu de l'aimer. 

Nous leur demanderions s'ils peuvent jurer de ne s'écarter jamais 

de cette voie. Il appartiendrait alors à ces juges suprêmes, accusés à 

leur tour, de rendre compte de leurs actes ; à nous de les rappeler à 

l'ordre s'ils ne sont que juges trop audacieux, de les punir s'ils sont 

des sujets rebelles. 

Aces paroles, les seigneurs froncèrent le sourcil, et ils regardèrent 

antour d'eux avec une vague (erreur. 

— Tu dis là, enfant, répondit le prince, ce qu'aucun homme n'o-

serait même penser. Mais, d'ailleurs, écoute : la croisade que tu par-

les ainsi d'entreprendre serait plus longue que celle de nos pères à la 

Terre-Sainte ; car il y a moins loin d'ici à Jérusalem que d'ici au 

tribunal secret, quoiqu'il soit peut être à nos portes... Il change 

mille fois de retraite, toujours ouvert aux initiés, toujours fermé aux 

profanes... En parcourant toutes les routes de la Germanie, en fouil-

lant toutes les forêts, en sondant toutes les montagnes, tu ne le dé-

couvrirais de long-temps. 

—Le sanctuaire du tribunal suprême, dit un des assistants, est au 

centre de la nature, mais la nature le cache. La croix, les trois roses, 

le poignard et la corde sont dans lo tabernacle qui s'ouvre aux 

rayons de la lune. Voilà tout ce qu'on sait. Ce temple est mysté-

rieux comme les signes de la rédemption et les fleurs mystiques; il 

est fort comme les instruments de supplice. 

— Il n'est donc aucun moyen de pénétrer dans les desseins des 

francs-juges , et de savoir si le gouvernement impérial doit compter 

sur ses plus terribles ennemis ? 

— Si fait, messeigneurs, il en est un ! dit le' comte de Ratisbonne 

en se levant subitement et en montrant une grande assurance sur son 

visage où paraissaient aussi la finesse et l'astuce. 

— Que dis-tu? demanda son maître. 

— Ce qu'il serait insensé de tenter à une troupe d'élite, à une 

armée entière, peut être accompli par un seul homme, et cet homme, 

ce sera moi. 

— Vraiment, comte? Vous vous flattez. 

— Que son altesse m'accorde un congé de la cour, et, après la 

seconde lune qui sera venue nous éclairer, je serai de retour ici, 

ayant pénétré dans le sein du tribunal suprême, apportant le secret 

de ses plus profondes pensées. 

— Et quelle magie emploierez-vous? 

— Que je sois libre et qu'on ait confiance en moi, c'est tout ce 

que je puis dire. 
— Va donc, mon brave comte ; pars quand tu voudras, dit l'em-

pereur, et nous prierons pour loi... le verre à la main. , 

— Mais en attendant, sire, que décidez-vous au sujet de cet arrête 

des francs-juges? 
— D'y obéir, puisqu'on ne peut faire autrement. 

— Monseigneur, reprirent les courtisans qui entouraient \\en-

ceslas , le peu de biens qui nous restent sont à votre disposition 

pour remettre vos troupes sur pied et parer aux premiers dangers 

qui pourraient se présenter. 
L'empereur promena son regard sur ces fidèles officiers. 

— C'est bien, dit-il. Je compte, sur toi, Ratisbonne, qui vas U* 

ter pour mon service je ne sais quelle audacieuse aventure; J 
compte sur vous tous qui restez pour me prêter aide et secours..-

Avec de tels amis, un prince n'est jamais bien à plaindre. 
Le jour allait paraître. Wcnceslas, ayant parlé d'affaires plus 

long-temps que ses forces mentales ne le lui permettaient, secou 

sa tête endolorie pour en chasser les soucis de la royauté, et se na 

de régler les parties de plaisir qui devaient remplir le cours 

cette journée. CLÉMENCE LALIBE. 

(La suite à un prochain ntmiro.) 



t» nnrembre. — Une giunla centrale d'insurrection vient de se former 

I mbardie. Le cri de guerre est poussé de toutes parts ; une proclama-
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 d'Inlelvi, appelle les populations lombardo-

ICitiennes à la guerre sainte. 
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 25 octobre. — Une légion hongroise, formée de soldais et de 

. ;
 n

s vient d'être créée par le gouvernement de la République. L'Italie et 

"'n n^ric doivent faire cause commune . parce que toutes deux combat-

if pou
r
 l'indépendance de la patrie. 
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! 25 octobre. — Une dépêche télégraphique prie le général 

|ajj|fl de se rendre à Livourne pour se mettre à la disposition du nou-
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 chambres le 28 octobre 18iS. 

e
ÈSES, 30 octobre., — Un attroupement s'est reformé : Dieu sait quel 

.
 e

t quelles mains l'ont stipendié ! La nuit dernière, il s'est porté en fii-

"'ulle sous le palais Tursi en criant : .Vorl à Pnreto ! A bas la garde civi-

Lçs soldats du bataillon de renfort sput alors sortis et l'ont fait recu-

f
f
 peu de temps apiès. ils sont revenus en criant: Mort aux républi-

illS.' f'oyaiit. en proférant ces cri*, se rallier les soldats et pouvoir 

'iccutcrh'iir projet d'envahir le pa'ais Tursi ; mais ils n'ont pas réussi. La 

f.ni/fG é'ait réuni'' dans la rnr Neuve ; le'capitaine intima aux séditieux de 

,sier leurs criis et de se retirer , dis n'obéirent pas ; le capitaine Nicolas 

"■rut n" projectile aux tempes. Alors les soldats- exécutèrent une charge, 

jfoEanpqlltf de révoltés ont été blessés; neuf sont restés entre les mains de 

[a force puniique.. . . . 

[
 es

 soldats sont tous fort irrités, car ils sont contraints à bivouaquer nuit 

c
tjour sur les places, exposés à toutes les intempéries de la saison. 

51 octobre — La journée et la nuit d'hier ont été parfaitement tran-

^"p'es lettres de quelques officiers de l'escadre annoncent que notre flotte 

avait reçu l'ordre de faire voile pour Venise le 23, et que déjà des pro-

visions étaient faites pour quatre mois. 

jltsM**0 51 octoine. — Hier, deux députés de la Valteline insurgée, 

anivcs.de Turin où ils étaient allés solliciter des secours, ont passé ici ; ils 

on! raconté que, dans toutes les villes de leur contrée, les rues sont barri-

cadées, les points stratégiques occupés, les Autrichiens battus. 

pitcimE (Sicile). — L'armistice entre le gouvernement de Naples et 

celui de Sicile est garanti par l'Angleterre et la France, et les hostilités ne 

pourront recommencer que dix jours après que les commandants des forces 

navales anglaises et françaises on auront donné avis au gouvernement si-

cilien- . 
Des lignes de démarcation territoriales ont été établie? et acceptées de 

part et d'autre. Entre les deux lignes reste une zone neutre dont le petit 

I oit d'Olivicri fait partie, et les impôts qu'elle fournira seront envoyés à 

Olivicri et à Taormina, sous la surveillance des consuls de France et d'An-

gleterre , pour être remis à la caisse municipale de Messine et élrc em-

ployés à secourir les Siciliens habitants de cette ville qui ont souffert des 

désastres de la guerre. 

Ce pays neutre sera administré au nom du gouvernement sicilien et se-

lan les lois actuellement en vigueur. 

Le drapeau sicilienne pourra se montrer qu'à 15 milles du littoral occupé 

par l^ainiéc napolitaine de Milazzo à Scaletta, y compris les iles de Lipari, 

CD passant par le détroit de Messine. 

De leur côte, les Napolitains ne pourront élever leur drapeau au-delà 

'dtsqrdinls extrêmes qu'ils occupent. 

BERMÈIIP.S SOCVELLES. 

.Tumnt. — Le ministère a retiré la loi contre l'émigration lombarde qu'il 

avait présentée à la séance du 50. 

Chiayenna est tombée entre les mains des Autrichiens ; mais l'insurrec-

I lion s'étend et se fortifie sur les autres points. 

(CORRESPONDANCE SPF.C'.VI.É DU CENSEUR.) 

De l'Assemblée Nationale, le 5 novembre. 1 

Ce matin, les députations réunies du Rhône, de la Gironde, du 

Haut-Rhin, des Bouehes-du-Rhone se sont présentées chez M. le mi- ! 

nisTrè des finances pour réclamer contre la suppression des înalles-

posles qui,.desservaient spécialement ces départements. Rien n'a été 

décidés cè si net. Une nouvelle entrevue doit avoir Heu. 

On continue la seconde lecture de la Constitution. La question 

des incompatibilités, jugée hier pour la troisième fois, a été de pou 

veau remise en question sur un amendement du général Bedeau. Un 

discours assez excentrique dij,citoyen Pagnerre, en faveur des fonc-

tionnaires produit une hilarité bruyante. L'Assemblée ne croit pas 

devoir se déjuger, en dépit de tous les officiers qui viennent défilera 

la tribune pour plaider en faveur des états-majors. 

Ces messieurs, tout en ayant l'air de parler en faveur des simples ! 

soldats; semblaient s'obstiner à ne pas ■ comprendre le sens de la 

décision de l'Assemblée. Il était assez déplacé, en effet, de venir faire 

du chau\inismc à propos d'un simple ajournement. Pourquoi 

uoe excepiioa en faveur des soldats plutôt qu'en faveur des 

autres, fonctionnaires ? Ne sont-ils pas également citoyens, et leur 

sQiine, duit-U.pas être fixé par la même loi? Quelques paroles du ci-

toyen Larabit ont fait bonne justice dp ces prétentions exagérées. 

Les articles 29, 3.0 et 31 sont acceptés sans observation. 

Une disposition ayant pour but de donner à l'Assemblée le droit de | 
régler l'importance des forces destinées à veiller à sa sûreté, d'en 

régulariser l'emploi et d'en nommer directement le commandant, 

est proposée par la commission. Elle est adoptée. 

Les articles 32, 33, 34, 33, 36, 37, 38 et 3J) sont adoptés. 

Un amendement qui consacre le droit d'initiative pour chaque re-

présentant est aussi adopté. 

; Les art. 40, 41, 42, 43, 44 ne donnent lieu à aucune discussion 

importante. 

Le cit. Ant. Thourct demande l'exclusion des membres des fa-
ites qui ont régné sur la France. Son discours, remarquable par 

la forme, parla pensée et par l'expression , d'un patriotisme élevé, 

est accueilli à plusieurs reprises par des murmures approbateurs. 

"r malheur, M. Dufaure croit devoir intervenir au nom du gou-

vernent ct s'opposer à cette mesure. Quelques paroles plus gê-

neuses que prévoyantes prononcées par le général Cavaignac en-
'''"inent l'Assemblée. L'amendement est rejeté. C. B. 

Paris, le 3 novembre 184S. 
(CORBESPONDA^CE PARTICULIERE DU CENSEUR.) 

^'samedi prochain que le deuxième'conseil de guerre doit ju-

de 1 r
ra

H<lménil, ex-igérant du journal la Réforme et vice-président 

F a c
°nimission des eondainués politiques, comme compromis dans 

ies
 Maires de juin. 

<icli~i^
ans

 '
a nu

'
1
 ^

u
 octobre au I

er
 novembre, plusieurs voitures 

j i>t es' escortécs par la gendarmerie, ont amené à la maison de 

d^"*'militaire de la rue du Cherchc-llidi vingt individus impliqués 

f
(
jJi ' assassinat du général Bréa et de son aide-de-canip. Cette af

: 
de n' C

'
U1 s,

'
nstr

U't avec la plus grande activité au deuxième conseil 

deu ^
rre

'
 sera

î dit-on, en état d'être portée à l'audience dans la 

cté*'
eme

 quinzaine de novembre. Cent cinquante témoins ont déjà 

Do
 ^

nlenf
lus, et probablement on en entendra encore un certain 

re que l'inslruetion a fait connaître. 

!rcse^
CS sc

°
m

'
s
 dont le haut du faubourg Poissonnière a été le théà- j 

âuapi"
 S

°
n

-
 re

"ojvelées mercredi dans la journée, mais le soir le 
ar

en'
er

i
a

^"'. ^
 ca

'
mc

 paf.Pn.it. On nous assore que jeudi soir l'or-

tasern
 S

 ̂
 trou

^'
e

-
 Les

 g
ai

'des mobiles étaient consignés dans leur 

Fin de le séante du 3 novembre. I dépo 

DROIT AK TRAVAIL. I P
rét: 

ï.» "CIT. rEM.ETlER dit qu'il suffit de, j -ter les yeux sur les faubourgs I ques 

de la capitale pour se convaincre que l'ouvrier ne trouve pas toujours du 1 vo c 

travail. 1 
Je suis fâché de parler de moi, ajoute l'orateur, mais long temps j'ai J ™P'' 

cherché du travail sans en trouver; j'ai été obligé de me faire successive- 1 vt1^ 
ment marchand de calicot, commis, cuisinier... (Exclamations.) I ,CI. 

Quand on vient soutenir que l'ouvrier trouve du travail, cela est vrai pour I M 

quelques uns, mais peur la arrande majorité cela n'est pas vrai. (La clôture ! I , 
la clôture!)

 L
*J 

«.a CIT. ( fiuEuv : On a déjà discuté long temps sur la formule du I ?u ' 
droit au travail. j , 

On la discule toujours, non pas seulement ici, mais au dehors. Je ne suis I inc. 
pas de ceux qu'elle épouvante ; je suis do ceux qui n'acceptent pas cette I c".0) 

formule. j min 

De deux choses l'une : ou cette formule ne signifie rien, elle est trop j 110 

innocente dans la bouche de quelques uns, et je dirai même, malgré les paroles I 
amères, trop amères dans la bouche du citoyen Félix Pyal (Bruit), elle est trop I 1 

innocente, et, comme elle peut devenir dangereuse, je ne l'accepte pas ; ou J P *
e 

elle dit beaucoup trop , elle signifie que l'Etat se charge d'ouvrir des aie- j PW 

liers sociaux, qu'il sera le régulateur de la richesse publique, et alors je ne I daj 
l'accepte pas davantage, car ce régime c'est l'Etat se faisant le producteur j 
suprême ; c'est l'Etat réglant, comme Mehemet-Ali, la production et la con- I ra

o 

sommation; en d'autres termes, c'est le despotisme absolu de la commu' J co" 
nauté. 

Quant au droit an travail comme le comprennent certains orateurs, il si- I ., ? 
gnifie! que, par l'association, les ouvriers pourraient trouver un travail I j 

mieux rétribué. Eh bien! dans ce cas. la formule du droit au travail n'est I i 

pas bonne, car elle est interprétée ailleurs d'une tout aulrc manière. 

Dans la classe à laquelle j'appartiens , on entend par le droit au travail , I , 1 

ou entend que l'État doil du travail à ebacun. J'ai la prétention d'être aussi I dc 

radical que qui ce soit en fait de socialisme ; mais mon intention est de j f 

faire le bien sans (roïibfcr aucun des droits acquis, ct je prétends que le I cor 

bien que l'on peut demander est formellement consacré dans l'article 15 j . 1 

dc la Constitution, qui reconnaît que l'Etat doit encourager les associations, j ex( 

ce qu'il fait. j i 

Je repousse, au nom de la commission de Constilution , la formule du I 
droit au travail . parce qu'elle peut être, interprétée çje mille manières dif- J dél 

ferentes, et que l'article. 15 donne satisfaction aux besoins auxquels nous 

devons pourvoir. 

J'ai entendu avec un regret aussi profond ct les paroles du citoyen Félix I 
Pyat ct celles du citoyen Grandin. Il y a pour la société un danger égal à I de 

trop demander et à tout refuser. (Adhésion.) 

La révolution de Février n'a pas été faite seulement pour donner aux I 
citoyens le droit d'élire ou d'être élu. (Interruption.) Je ne comprends pas J ell 
une révolution qui n'amène pas de conséquences sociales ; toutes les révo- I 
lutions qui ont eu lieu dans le cours de notre hisloirc ont eu les leurs. De- I 
puis

 C
e!le des communes, par laquelle les serfs s'affranchirent ; depuis celle j 

de 89, où la classe moyenne s'éleva au niveau dc la classe supérieure , I « 
jusqu'à la révolulion de Juillet elle-même, je dis que toutes les révolutions àl 

ont amené des changements dans les différentes classes de la société (C'est I 
vrai!), et que la révolution de Février aura cette conséquence d'élever la J re 

classe ouvrière au niveau de la classe moyenne, qui est elle-même au niveau I 
de la classe supérieure. 

Vous vous appuyez, et vous avez raison, vous vous appuyez sur la vertu ta 

de la propriété pour moraliser un pays ; vous voudrez donc, et vous l'avez I te 

déjà prouvé, vous voudrez donc que la classe qui ne possède pas parvienne j 
un jour à posséder. 

La formule du droit au travail ne signifie rien ou dit beaucoup trop. Je ■! 

le répète donc, la commission la repousse. ] '
e 

Quant à l'association, pour la pratiquer avec le temps, les moyens s'en | cl 

trouveront dans l'article 15 de la Constitution. (Aux voix! aux voix!) J v< 

a.E CIT. OXFAJJBISJ membre do la commission : Je ne viens pas dis- le 

cuter de nouveau le droit au travail. Quand vous avez voté la Constitution T 

pour la première fois, il a été l'objet d'une discussion approfondie, grave, ei 

sérieuse, à^aquelle, grâce au ciel, ont manqué les incitations violentes que cl 

nous avons entendues aujourd'hui. 

Si la question était encore à discuter, je devrais m'abstenir après le; pa-

roles si pleines de sens et de raison qui ont été prononcées tout-à-l'heure p 

par un de nos collègues. 

La question me parait décidée, et en réalité, s'il faut dire la vérité, ce u 

n'est pas une discussion sérieuse qu'on a entendu porter à la tribune, c'est -

une attaque violente contre la société tout entière. (Oui ! — Très bien !) 

LE CIT. FÉLIX PÏ*T adresse à l'orateur quelques mots qui se per- p 

dent au milieu des cris .Silence ! A l'ordre! N'interrompez pas ! 

s.E CIT niif.tiJnii: Je comprendrais des paroles exagérées échappées c 

à la chaleur de l'improvisation , mais ce que jc comprends moins, ce sont c 

les paroles préparées depuis deux mois et qui peuvent avoir le résultat qne 

celles que vous venez d'entendue pourraient avoir. ( 

On espère que nous examinerons ce que nous avons entendu. Est-ce i 

une discussion sérieuse? Est-ce descendre dans les entrailles de la société i 

| pour en sonder les plaies et pour chercher le remède? Non : c'est toujours i 

la division dc la société en deux classes. 

On cherche une partie souffrante ; on cherche une partie qui l'est moins. 

On déclare à la première que si elle souffre, c'est la faute de la seconde. 

(C'est cela! Bravo!) Tandis que cette assemblée s'efforce depuis six mois 

. j de mettre en pratique le grand principe de la fraternité. (Bruit à l'extrême 

! i gauche.) 

Voix nombreuses : C'est vrai ! 
1 Plusieurs membres : Le scrutin de division! le scrutin de division! 

On procède à cette opération, qui donne le résultat suivant : 

Nombre des votants 724 

Majorité absolue 565 

Pour 86 

t Contre 628 

L'Assemblée rejette l'amendement du citoyen Félix Pyat. 

L'ensemble du préambule est mis aux voix et adopté. 

On passe aux articles de la Constitution, 

n Art. 5. La peine de mort est abolie en matière politique. » 

> LE CIT. lu.vii.i.i; propose une rédaction qui est repoussée. 

Les articles 2ï et 26 avaient été adoptés en ces termes : 

« Art. 2a. Sont électeurs tous les Français âgés de vingt ct un ans, ct 

jouissant dc leurs droits civils et politiques. 

» Art. 26. Sont éligibles, sans condition de cens ni de domicile, tous les 

Français âgés de vingt-cinq ans, ct jouissant de leurs droits civils et polili-

ques. J 

La commission propose de les rédiger ainsi : 

t Art. 25. Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français âgés 

de vingt et un ans, et jouissant de leurs droits civils et politiques. 

» Art. 26. Sont éligibles, sans condition de domicile, tous les électeurs 

âgés de vingt-cinq ans. » 

Celle dernière rédaction est adoptée, 

t L'art. 27 est adopté en ces termes : 

s « Art. 27. La loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver 

un ciloyen français du droit d'élire et d'être élu. 

» Elle désignera les fonctionnaires qui ne peuvent être élus dans le dé-
s
 parlement et le ressort territorial où ils exercent ct ont exercé leurs 

e fonctions, J 

!S Sur la proposition dc la commission, le paragraphe 2 est adopté en ces 

f: termes : 

j. « Eile désignera les citoyens qui, exerçant ou ayant exercé des fonc-

a
 tiens dans un département ou un ressort territorial, ne pourront y être élus, 

j » Art. 28. § l"
r

. Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec 

le mandat de représentant du peuple. * 
n

 La commission propose de dire : « L'exercice de toute fonction, etc. » 

La modification proposée par la commission à l'art. 28 n'est pas adoptée, 

i- ' La séance est levée. 

p
 (Correspondance part'culière du CENSEUR.) 

p
 Séance du 5 novembre. 

rRÉSIDEHCK DD CITOÏEN MAURAST. 

La séance est ouverte à une heure. 

I.K rrroi'EK nr.\ déclare qu'il est un des 80représentants qui ont voté 

pour le droit au travail. Ces 86 représentants sont déjà signalés dans les 

départements comme des démagogues L'orateur proteste contre ectlc inter-

prétation du vote dans lequel la forme des dévclo) pements donnés à la 

question a emporté le fond, ct â engage des députés en grand nombre à 

voter contre leurs convictions, i Violents murmures.) « 

LE PRÉSIDENT : Je ne puis souffrir que l'on parle ainsi du vole des 

représentants. Je ne puis laisser dire qu'ils votent contre leurs convictions. 

Vous n'avez pas la parole, puisque vous n'avez rien à dire sur le procès-

verbal. 

Le procès-verbal est adopté. 

L'ordre du jour appelle la suite de la révision du projet dc Constitution. 

L'Assemblée s'est arrêtée hier à l'art. 28, qui porte « que toute fonction 

publique est incompatible avec le. mandat de représentant; qu'aucun mem-

bre de l'Assemblée ne peut, pendant la durée dc la législature, être nom-

me ou promu à des fonctions publiques salariées, dont les titulaires sont 

choisis à volonté par le pouvoir exécutif, et que les exceptions seront déter-

minées par la loi électorale. » L'Assemblée a rrj.-tc hier un amendement 

dc la commission, qui faisait commencer ainsi l'article : 

t L'exercice dc toute fonction publique, etc. » 

LE GÉSÉRAï- BEOEAB propose , en maintenant le premier paragra-

phe, de dire « que les fonctionnaires inamovibles élus représentants seront 

placés dans un cadre dc disponibilité pendant toute la durée de leur man-

dat. » . 

L'Assemblée estconsultée snrlc !« paragraphe de 1 amendement. Ce pa-

ragraphe est ainsi conçu : « Toute fonction publique et révocable est in-

compatible avec le mandat de représentant du peuple, s 

Ce paragraphe n'est pas adopté. 

LE CIT. AIIBERT propose de dire : t Cette disposition (1 incompatibi-

lité) ne s'applique pas aux armées de terre et dc mer. » 

L'Assemblée déci le qu'elle votera sur la proposition Ambert. 

La proposition n'est pas adoptée. 

LE CIT. LARASIT : Citoyens représentants, j'ai entendu dire, à propos 

de ce vote, qu'on ne s'y tromperait pas. Je tiens à ce qu'on sache bien qne 

la question est réservée, et que le patriotisme de l'armée ne sera pas mé-

connu. 

LE PRÉSIUEXT : Il est, encore une fois, bien entendu que tontes les 

exceptions sont réservées pour les lois organiques. 

LE CIT. BÛCHEZ propose de modifier ainsi le dernier paragraphe : 

« Les exceptioss aux dispositions des paragraphes précédents seront 

déterminées par la loi électorale organique, i—Adopté. 

Sont maintenus les articles 20, 30 et 31. 

La commission prépose au paragraphe 5 de l'article 32 de dire : 

« L'Assemblée Nationale détermine le lieu de ses séances, l'importance 

des forces militaires établies pour sa sûreté, et elle en règle l'emploi. 
LE CIT. itrrLtt propose d'ajouter : et elle en dispose. 
LE CIT. UII>I.A«, modifiant sou amendement, retranche les mots : 

elle en règle l'emploi, qui forment pléonasme. 

Cette rédaction est adoptée. 

Sont maintenus les articles 55, Si, 55, "6. 

A l'article 57, deuxième paragra lu-, ia .commission propose de dire: 

« En cas d'arrestation pour flagrant délit, il en sera immédiatement référé 

à l'Assemblée, qui autorisera ou refusera la continuation des poursuites. 

» Celte disposition s'applique au cas où un citoyen détenu, est nommé 

représentant. » — Adopté. 

L'article 38 est maintenu. -

A l'article 59, le citoyen Dcvilie propose d'ajouter: « Chaque représen-

tant a le droit d'initiative parlementaire ; il l'exercera selon les formes dé-

terminées par le règlement. J> — Adopté. 

Les articles 4Q et 11 sont maintenus. 

L'art. i2, légèrement modifié par la commission, est adopté. 

. . LE CIT. VIVIEÎ*, ministre, des travaux publics, dépose le projet de loi 

tendant à concéder à la compagnie du chemin de fer du Centre l'cr.bran-

chement sur Ncvcrs; à ouvrir un crédit de 800,000 fr. sur les crédits déjà 

votés au budget pour les travaux du chemin de fer qui est entre Vierzon et 

le Bec d'Allier; à autoriser la compagnie du chemin de fer de Menlcrcau à 

Troyes à se servir du chemin de fer dc Paris à Lyon dans la portion qui e t 

entre Montereau et Melun; à autoriser l'Etat à faire face aux dépenses du 

chemin dc fer de Bordeaux à la Teste, mis sous le séquestre.. 

Ces projets sont renvoyés au comité des travaux publics. 

LE CIT. Di'f.WBE dépose un projet relatif à un impôt extraordinaire 

pour le département de Loir-et-Cher. 

LE CIT. THOURET, ministre du commerce ct dc l'agriculture, dépose 

un projet de loi'relatif aux sels étrangers destinés à la pêche de la morue. 

-V Renvoyé au comité du commerce. 

Le même ministre dépose un projet qui demande l'ouverture par antici-

pation d'un crédit de 500,030 f. pour la remonte des haras nationaux. 

LE CIT. IBODBEI', au chapitre du pouvoir exécutif, reproduit l'amen-

> dément qui tend à exclure du droit d'être nommé président de là Hépubli-

t que les membres des familles qui ont régné sur la France. . 

! L'orateur soutient que ces men.lires sont incapables en droit et, en fait ; 

que la République ne serait pas digne dc vivre, si elle refusait de se dé-

ï fendre, de s'entourer dc précautions. C'est un devoir pour la République 

i d'exclure les membres des familles qui ont combattu contre elle. Tel on est 

s né, tel on a vécu, tel on mourra. Les passions s'agitent, et tous les. moyens 

sont bons paur les prétendants qui veulent exploiter les souffrances mo-

mentanées de l'époque. 

L'orateur déclare qu'il veut être indépendant, ct qu'il ne ressemble pi s 

s à ces écrivains qui ont livré leur plume à une fortune politique de hasard, 

e On prononce sur plusieurs bancs le nom de M. dc Girardin. 

On a porté à la tribune une candidature, cl on l'a appuyée avec un nom. 

Ce nom a été grand, mais fatal; il rappelle les défaites de la liberté, et la 

Fiance, n'a hérite du 18 brumaire que quarante ans d'esclavage. Celui qui 

a porté sa candidature a-t-il donc d'ailleurs plus de titres que ses cousins, 

qui ont accepte franchement la République et qu'on a accueillis en frères? 

Strasbourg et Boulogne sont-ils des titres? 

La séance continue. »• 

BBLLETIW POLITIQUE ET nHAWCIER. 

Paris, 5 novembre. 

M. Bastide assurait aujourd'hui à l'Assemblée Nationale que, d'a-

près les nouvelles reeues dc Vienne, on s'y battait encore le 21) et 

que les impériaux étaient engagés dans les rues, A trois heures du 
soir les Viennois tenaient encore. 

Le général Bem et les étudiants avaient déclaré qu'ils se bâtiraient 
jusqu'au dernier homme. 

Les Hongrois n'avaient toujours pas paru. 

Une imposante manifestation doit se. faire auprès de l'assemblée 

nationale de Berlin pour faire déclarer la guerre si lés Croules 

meltent le pied sûr le territoire prussien. 

Les fonds ont continué à baisser à la bourse clc Paris d'aujour-

d'hui. Seulement à la lin de la bourse ils ont éprouve une légère 

amélioration qui les a cependant toujours laissés en perte de 30 à 

33 c. sur le cours de clôture de la veille. 

L'aspect dc la bourse s'assombrit tous les jours. La défiance s'ac-

croit, ct il y a peu d'espoir devoir changer cette situation jusqu'au 

moment où la question de la nomination du président aura été ré-

solue. 

Le courant fait aujourd'hui le mouvement de baisse qu'il avait 

pris hier. 
Le b 0/0, fermé hier à G77o,a;fermé aujourd'hui à G7 3;i, en L i io-

de 40 centimes. 
Le 3 0/0 a fermé aujourd'hui à 3o 23, en baisse de 23 c. sur les 

cours d'hier. 
La Banque a descendu jusqu a 1440. 
Les obligations de la ville se sont maintenues à i 120. 

Les chemins de fer ont fermé, savoir : 

Chemin de fer de Paris à Orléans 387 30 
— de Paris à Rouen 370 

— d'Avignon à Marseille I&2 30 



— de Strasbourg à Bâle...... 80 

— d'Amiens 140 

— d'Orléans à Bordeaux 366 25 

— du Nord 348 bO 

* — de Paris à Strasbourg 327 30 

 de Paris à Lyon 360 

__ de Tours à Nantes 312 50 

BOURSES ÉTRANGÈRES. 

Londres, 2 novembre. — Cité. — Consolidés , 86 3/8 au comptant et 
86 1/2 pour compte. 

Chronique. 

Hier une démarche a été faite auprès de M. le préfet pour obtenir 

la réorganisation de la garde nationale. 

Demain une nouvelle visite doit être faite à la préfecture ; MM. 

les gardes nationaux se réuniront sur la place des Jacobins à deux 

heures et demie. 

—Dans notre numéro du 4 novembre, nous avons annoncé, sur la 

foi d'un journal du Doubs, que la diligence de. Strasbourg à Lyon 

avait versé à la descente dc Quingey ; nous tenons de source cer-

taine que cet accident n'a pas eu lieu, et il est permis de croire que 

cet avis ne peut être qu'attribue à la malveillance. 

— Les fabriques de tabletterie d'Oyonnax et de Nantua ne peuvent 

pas suffire aux nombreuses commandes qui leur arrivent chaque jour. 

Les chefs d'atelier emploieraient un tiers d'ouvriers de plus, s'ils pou-

vaient se les procurer. La partie des peignes est surtout celle qui ré-

clame des bras. Les patrons ont été obligés d'occuper à la cannelure 

des peignes les ouvriers tabletiers. (Echo.) 

 Une femme de Polliat (Ain) a donné un de ces derniers jours 

la vie à trois filles dans une seule couche. La mère et les filles sont en 

bonne Jsanté. 

— Nous sommes priés de reproduire la lettre suivante, adressée au 

rédacteur du Courrier de Lyon : 

« Lyon, le 4 novembre, 1848-
» Monsieur, 

s Dans votre numéro du 28 octobre dernier, vous dites : « Un journal 
» annonce que M. Laforest est parti hier pour Paris. On pense , ajoute ce 
» journal, que M. Laforest emporte le résultat de l'enquête relative à l'indus-
» trie de notre ville, dont il a été chargé par le gouvernement, et qui, si elle 
i a eu lieu, s'est opérée dans le plus profond incognito. » 

» Nous croyons que le journal précité veut parler de l'enquête commer-
ciale qui a dû être faite sous la direction de M. Arqnillière, car, s'il en était 
autrement, il commettrait une'grande erreur, attendu que nous n'avons 
communiqué notre travail ni à M. Laforest, ni à aucun autre citoyen. 

» En conséquence, nous vous prions d'insérer cette note dans votre plus 
prochain numéro, afin que nos commettants sachent bien que l'en-
quête industrielle n'est pas un mystère , et qu'aussitôt que nous l'aurons 
terminée nous la livrerons à la publicité. 

» Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'assurance de notre considéra-

tion distinguée. 
» Pour la commission dc l'enquête industrielle de la soierie, 

» Le vice-président, ROZI; le secrétaire, A. EAVIER. 

AVIGNON, 2 novembre. — Le banquet démocratique de dimanche 

avait attiré sur les rampes du rocher une multitude considérable 

rangée comme sur les gradins d'un colisée antique. A deux heures, 

le cortège se mit en marche de la place des Carmes, ayant à sa tête 

le citoyen Alphonse Gent environné de ses amis. Venaient ensuite 

les députations dc Carpenlras, de Pcrncs, du Thor, dc Gadagne, de 

Courtheson, de Barbentane et autres communes, ayant chacune 

leur drapeau, et chantant des airs patriotiques. Plusieurs discours 

ont été prononcés du haut de la tribune élevée sur le premier bas-

sin dc la fontaine. Tout s'est passé tranquillement, et nulle plainte 

de désordre n'est parvenue à l'autorité. 

A la même heure, deux généraux de brigade passaient en revue 

les troupes de la garnison dans les allées du parc des Invalides. Sous 

les massifs de laurier, sous les ormeaux non encore dépouillés de 

leurs feuilles, se développaient en ligne de bataille un bataillon du 

66e de ligne venu de l'armée des Alpes , le dépôt du b6e de ligne , 

celui du 6e léger et 4 à 300 hommes du 5e dc chasseurs à cheval. On 

a admiré la belle tenue de ces troupes, la précision des manœuvres, 

l'air martial de ces soldats qui nous rappelaient les vieux guerriers 

de la République et de l'Empire. 

MUSIQUE. — S'il est un compositeur de contredanses qui mérite, à 

juste titre, l'immense renommée dont il jouit, c'est, sans contredit, 

Henri Bohlman-Sauzeau, dont les deux recueils nouveaux, qui vien-

nent de paraître, devront encore augmenter la réputation, s'il est 

possible. L'un est le Génie des Tempêtes, quadrille fantastique du plus 

grand effet; l'autre, V Ecole buissonnière, quadrille très facile et très 

joli, suivi de la charmante petite valse Simplette. 

AVIS. — Un parapluie tout neuf et une malle d'effets de voyage 

bien garnie ont été déposés au bureau de la police centrale du Rhône. 

La malle contient entre autres objets : 

1° Deux énormes médailles en bronze, représentant toutes deux 

le même sujet : d'un côté, la porte de Hambourg avec les mots Ham-

bourg et Dankt ; de l'autre côté, une statue (la Ville de Hambourg), 

avec le millésime 8 mai 1843 en chiffres romains. 

2° Des attributs maçonniques du culte de Misraïm. 

3° Un carnet ne contenant que des adresses en langue allemande. 

Ces effets ont été délaissés aux Messageries Nationales par un indi-

vidu paraissant étranger d'origine, inscrit au bureau de Bourges 

(Cher), à la destination de Lyon, le II octobre dernier, sous le nom 

de F. A. Engert, disparu à Tarare le lendemain entre onze heures 

et minuit. 

On le croit atteint d'aliénation mentale. Les personnes qui pour-

raient fournir des renseignements sur cet étranger sont priées de 

s'adresser au bureau de la police centrale de la ville de Lyon. 

CONDITION DES SOIES DU 4 NOVEMBRE. — 45 balles. — Ouvrées , 35 ; 

grèges, 10.—Dernier numéro, 181. 

Spectacles dn 5 novembre 1848. 

GRAND-THEATRE. — La Sylphide, ballet. — Le Barbier de Séville , 

opéra-comique. — Les Deux Frères, drame. 

THÉATUB »ES cÉEESTMS. — Le Maréchal Ney , drame en onze 

tableaux. — Demain , Monte-Cristo , drame en 10 actes et 17 tableaux. 

(2« soirée.) 

Moevelies diverse». 

Dès scènes tumultueuses avaient eu lieu lundi et mardi à Stras-

bourg , mais elles ne se sont pas renouvelées. La pluie a dispersé 

les curieux, dont le concours ne contribue pas peu à donner aux 

attroupements une importance qu'ils n'ont point par eux-mêmes, et 

les agents de police ont chassé une bande d'enfants et d'adolescents 

qui voulaient recommencer le tapage. M. le maire, de son côté 

peis toutes les mesures nécessaires pour mettre promptement' fi**
1 

ces démonstrations bruyantes , si elles avaient eu lieu de non • ' 

Nous espérons encore une fois que cette agitation des rues^' 

n'est point dans les habitudes de notre population, est à son te'
 qui 

Ces scènes ne peuvent qu'inspirer des alarmes, tuer la confian, ' 

le crédit dont les industriels et les commerçants ont besoin'
 0

m
 H 

.cheU&regme des affaires, enlever le travail ct le pain des oùvri 

{Courrier du Bas-Rhin.)
 fS
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<>«vclles Etrangères. 

N^i.1l^ IRLANDE. 

DUBLIN, 26 octobre.—Il a été aujourd'hui envové du châtean 

notifleation officielle à MM. Smith O'Brien, Meâgher et T R \
6 

Manuel Patrice O'Donshoe, pour leur annoncer que la sentence ■ 

taie rendue contre eux sera commuée en déportation à perpétu't 

•Quoiqu'il soit généralement connu que la reine a fait erâce iii 

vie à MM. Smith O'Brien, O'Donshoe et Meagher , nousavond 

justes motifs pour croire que le gouvernement ne décidera rien
 S

1 

tivement à la peine qui devra leur être infligée aussi lon<Menm- " 
le writ d'erreur n'aura pas été jugé. ° 1"e 

— On écrit de Dublin, le 30 octobre : 

« La misère est extrême ici. Beaucoup de fermiers émirent PI 

sieurs d'entre eux sont partis sans avoir paye le fermage et la 

des pauvres. Le plus grand nombre part pour les Etats-Unis. Dan^
6 

comté de Limerick, une enquête a constaté qu'un homme ét ■? 

mort de faim ; mais on commence à ne plus remarquer ces moi 

fatales, car la famine est devenue une sorte d'épidémie permane t 

dans ce .malheureux pays. 

» Le corps des constables irlandais, qui était dc 22,000 hnram», 
va être porté à 30,000. » "««mes, 

SYRIE. 

DAMAS, 4 octobre. — Le choléra morbus, que nous croyions entiè-

rement cessé, vient de frapper deux nouvelles victimes à l'hôpital mi* 

litaire. Des lettres arrivées hier de Beyrouth nous annoncent qu'il
 v 

fait d'assez grands ravages. ^ 

Osman-Pacha, nouveau gouverneur-général de Damas, est arrivé 
vendredi dernier. 

Kiamili-Pacha est parti lundi dernier, 2 octobre, pour se rendre à 
Alep, sa nouvelle résidence. 

On nous annonce que des pluies extraordinaires ont eu lieu dans 

la province du Nabk, et l'on ajoute qu'elles ont occasionné de très 
grands désastres en faisant déborder'l'Oronte. 

Le Rédacteur en ehef, «.AITEMAIWI. 

Tous les délégués ouvriers de l'enquête industrielle sont invités à 

se rendre, pour affaires qui les intéressent, rue Noire, n» 12, au ltr 

mardi 7 novembre, à sept heures du soir. 

U D h TP DIÏACDUAftÛI!1 pour détruire les rats, taupes 
riiiII rnUOrûUiUlL et cafards , se trouve, avec 

1'Essenee pliospnoree contre les punaises, les fourmis et leurs 

œufs, chez LARDET , pharmacien-droguiste, place de la Préfecture, 
n° 16, à Lyon. 

Élude de M" Émard, avouéà Lyon, rue Pizay, n° 5. 

ADJUDICATION, Tc
S
~ 

tribunal civil de Lyon, de deux, maisons 

contiguës, avec cour et dépendances, situées dans 

la ville de la Croix-Rousse, rue Jacquard, n» 14. 

L'adjudication aura lieu en l'audience des criées 

du tribunal civil de Lyon, le samedi dix-huit no-

vembre 1848, dix heures du matin, sur la mise 

à prix de cinq mille francs, outre les char-

ges; ci 8,000 f. 

Signé ÉMAUD. 

S'adresser, pour les renseignements, à MeÈmard, 

avoué poursuivant, et, pour voir le cahier des 

charges, au greffe du tribunal civil de Lyon. 

 (3080) 

Même étude. 

MVViW HDBÀï T\WM d'nubatean à laver 
VïiîVltl MMÙ amarré sur le cours d'Her-

bouville.enfacedu n°l4, dépendant de la succession 

bénéficiaire de Suzanne Gavard, veuve Rouge. 

Le jeudi seize novembre mil huit cent quarante-

huit, à midi, il sera procédé, par le ministère d'un 

eommissaire-priseur , sur les lieux , soit sur le 

cours dTIerbouville, en face du n° 14, à la vente au 

comptant d'un bateau à laver et de plusieurs effets 

mobiliers, consistant en treize chaudrons en cui-

vre, une terrasse en fonte, deux bois de lits, une 

paillasse, deux matelas en laine, un poêle avec ses 

tuyaux, trois petites tables, un garde-manger, di-

vers articles de vaisselle, et dix grandes seilles en 

bois, deux seaux en bois, deux marmites, huit ré-

chauds en fonte. Signé EMARD. (3084) 

VENTES JUDICIAIRES. 

TROISIÈME PUBLICATION. 

Le lundi vingt novembre 1848, à midi, rue de 

Sèze, aux Brotteaux de la Guillotière, il sera pro-

cédé à la vente aux enchères publiques de l'établis-

sement connu sous le nom de Rotonde des Brot-

teaux, saisi, au nom de la ville de la Guillotière, au 

préjudice des sieurs Marquet et Meunier. 

Au comptant {U\9) 

TROISIÈME PUBLICATION. 

Le lundi vingt novembre 1848, à midi, avenue 

de Saxe, il sera procédé à la vente de deux grandes 

baraques construites sur le terrain des hospices 

de Lyon, de divers hangars composant la Lutte du 

Champ-d'Asile ; 
Le tout saisi au préjudice du sieur Esbravat au 

nom de la ville de la Guillotière. (4420) _ 

PREMIÈRE PUBLICATION. 

Le 1" décembre 1848, à midi, port Saint-Clair, 

h Lyon, près le pont Morand, il sera procédé à la 

vente au comptant de deux bateaux, dont l'un 

avec pavillon servant d'habitation, saisis au pré-

judice du sieur Berger, marchand de charbons à 

la Guillotière, quai d'Albret. (4418) 

Etude de M* Groz, avoué à Lyon,rue Bât-d?Argent, 

n° 16. 

A H IIlHiPiTIftlV! au samem' 25 novembre 1848, à 
fi U il L) IIIl< fi 1 lULi

 m
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5
 en l'audience des criées dn 

tribunal civil de. Lyon. —Vente parlicitation, à la-

quelle les étrangers seront admis, d'une grande 

ct belle Maison située à la Croix-Rousse, rue 

des Fossés, 11. 

Cette maison est indivise entre la veuve Billiet et 

son enfant mineur ;elleestsituée à la Croix-Rousse, 

merles Fossés, 11, et se compose de caves voûtées, 

rez-de-ehaussée et cinq étages au-dessus ; chaque 

étage a sur la voie publique quinze baies de portes 

et de fenêtres ; les façades sont construites en pier-

res de taille et en moellons; les murs intérieurs 

sont en pisé depuis le premier étage jusqu'aux 

combles. 

Mise à prix réduite 44,000 fr. 

Revenu 7,500 

Signé : GROZ, avoué poursuivant. 

(3846) 

Elude de M" Fauché, huissier à Lyon, rue Gentil, 

n» 1. 

MTE JU^I^Rl
M
^td^refdr

u 

matin, sur la place du Change, à Lyon, il sera pro-

cédé à la vente aux enchères et au comptant d'objets 

mobiliers saisis, consistant en banque , balance , 

glace, sucre, chandelles, riz, vermicelle, commode , 

tables, chaises, etc., etc. (4266) 

AlflÇ Le conseil d'administration du 7e ré-

•V I lîi giraent de hussards, en garnison à 
Vienne, prévient les fabricants de tissus de laine et 

de chaussons de lisière des villes de Lyon et de 

Vienne qu'il sera procédé à Vienne, au magasin du 

quartier, le samedi 11 dc ce mois, à trois heures 

après midi, à l'adjudication de la fourniture de 

1,200 gilets de laine et de 1,200 paires de chaus-

sons de lisière. 

Le prix des fournitures sera payé comptant. 

Nota. Les frais d'annonces et d'impressions sont 

à la charge des adjudicataires. (2171) 

■ yiA On demande pour associé, dans un 

** W I <9
a
 bon commerce offrant des bénéfices 

assurés, une personne pouvant disposer d'une 

vingtaine de mille francs. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. Roche, 

rue des Célestins, 6, au rez-de-chaussée. (2160) 

MALADIES DES VOIES URINAIRES. 
M. le docteur «AS , qui, à Lyon, s'occupe spé-

cialementdes maladies des voies urinaires, prévient 

les personnes qui voudraient le consulter qu'il 

demeure toujours place Bellecour, n° 8, près la 

Poste aux Lettres. Il reçoit tous les jours de midi 

à deux heures. (8216) 

DES CAUSES LOCALES QUI NUISENT A LA FABRIQUE DE LYON, 
-DES MOYENS DE LES FAIRE CESSER OD DD MOINS D'EN ATTÉNUER LES EFFETS, 

PAR M. KirFMASJi, ' 

Mémoire couronné par l'Académie de Lyon.— Prix : 2 francs, au bureau du CENSEUR. | 

¥fHf£%T?W^''''tHb lLV'*'v]&> X'ïf'ïPï! A LT01,
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' P>*<* des Terreaux ; André, 
iMl J i. ^ m S ipVp îfli) 1 34 Hl /} placs de» Célestins ; Lardet, plaça de la Préfecture; 

WfllWMiiiiinT i feste^;Iisg^^ Laroque, rue Sainl-Polycarp», 10 ; Revol, Bouchard et 

C. »..,«.»...... ""'"'Vj-î.y.V M
 V4,ta« Crolat, drogui îles, quai d'Orléans, «1.- A SAIHT-BTI»™., 

i«» m-,,. «. t-.rii . iwtiMni-Jls s>lu« ... Ll. su, <*« MM. Faure, rue delà Comédie; Perner, place de 

il {.«m w < joort l» écooi«m<nu »i>> uuéM. ooiiquM al «m l'Hôtel de-Ville; Galy, rue deFey. — A Gunnu, efaet 
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 toutes les bonuespharmacies de France et de l'étranger. 

ÎSéoïives'tiire 

DBS BAINS ROMAINS 
Rue Duphot, es-rne de Chartres, n° Il, 

A la €rulllotière. 

M. SACCOURT, nouveau propriétaire des BAINS 

ROMAINS, a l'honneur de prévenir le public qu'il 

n fait dans cet établissement de grandes améliora-

tions et l'a remis totalement à neuf. 

Les personnes qui voudront bien lui rendre leur 

confiance y trouveront célérité dans le service et 

enn propreté qui ne laissera rien à désirer. (92) 

VACHES SUISSES. ÏREST 
père et fils arriveront mardi 7 du courant au mar-

ché de Villefrancbe, avec un troupeau de 45 Va-

ches suisses, vaches dites mouillantes (prêtes à faire 

leurs veaux). (10b) 

Â
l Of I ET CI faubourg de Bresse, ancienne 
Li/Uttl,«salle Gayet, Vastes T,o-

caux propres h des entrepôts, ateliers de teinture, 

filatures, etc. 

S'adresser rue de l'Hôpital, n° 39, au 3e. (107) 

APPARTEMENT ■ suite ou pour 

la Noël, par suite de décès , un bel Appartement, 

rue de la Répub'ique, 6, à l'entresol, maison Ar-

daillon, composé de six pièces, cave, grenier, écu-

rie, remise et bûcher. 

Cet appartement, qui a cinq croisées sur la rue, 

est susceptible de faire un beau magasin de nou-

veautés ou un restaurant. 

S'adresser au concierge. (108) 

■ A vendre pour cause de maladie, 

81U I tl-e Hôtel de l'Hirondelle, réparé à 

neuf, en face des bateaux à vapeur de la Saône , 

quai Puits-du-Sel, n° 125. 

S'adresser pour traiter au maître d'hôtel. (100) 

Ij'OAlce Parisien se charge des abonne-

ments à tous les journaux de Paris aux conditions 

les plus économiques. 

S'adresser au salon de lecture, place de l'Her-
berie, 2. 

THE CQMESTIC NECESSARY. 
Cette préparation anglaise conserve la peau frakhê, 

dissipe les feux et boulons. Par sa propriété réelle Je 

rétablir l'équilibre dans la circulation, elle guérit promp-

tement les douleurs scialiques, rhumatismes, faiblesses 
dorsnles et nerveuses, etc. Deux ou trois frictions suf-

fisent pour soulager et souvent pour guérir. 

Dépôts : à la pharmacie des Terreaux, 13 ; à la phar-

macie des Célestins ; chez MM. Macors, pharmacien, 

rue Saint-Jean, 30; Ronzier, parfumeur, rue Saint-Do-
minique, à Lyon; Couturier, pharmacien, à Saint Etienne, 

etc., chez lesquels se délivre le prospectus. (57) 

PfitlN 1»8 1J OUI,EU!» 
Par le Topique-Bertrand, pharma-

cien-chimiste, on guérit les rhumatismes, 

maux de tête, d'estomac, de poitrine, etc. 

Pour les ventes en gros, i Lyon , place 

BeHeeour, 12 : à Paris, rue des Lombards, 

37. —( Voir l'instruction).—Prix, selon M 

grandeur: 2B centimes et au-dessus. (3460 

TRAITEMENT SIMPLIFIÉ. 
Guérison prompte et sans rechute de toutes les 

maladies secrètes, de la peau et du sang, par l » 
sence conr-ntrée de salsepareille d'Amérique, T 

mède entièrement végétal, qui doit la supcrior 

incontestable dont il jouit autant a son eflicaei» 

qu'à son usage facile et peu coûteux. 
Prix : S fr. le flacon, chez Camuset, P"

9
"
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^ 

cien, place des Caumes, 14, vis-à-vis
 ie
^

1 

Parc. ^ '' — 

LYON.- Imprimerie dc BOO&ST, grande rue HeroièK» 


